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DEPARTEMENT DE L'ALLIER 

ARRONDISSEMENT DE VICHY 

CANTON DE LAPALISSE 

COMMUNE DE SAINT CLEMENT 
 

PROCES-VERBAL CONSEIL MUNICIPAL 
DU 23 Novembre 2022 

L'an DEUX MILLE VINGT DEUX et le 23 Novembre 2022 à 20 heures 05, les membres du 
Conseil Municipal, se sont réunis à la salle de la mairie, suite à la convocation qui leur a été 
adressée le  18 Novembre 2022 conformément aux articles L.2122-8 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

Membres présents : 
Sandrine MORIER, Maire ; Laurent NODARI, Adjoint ; Alain BARRAUD, Adjoint ; Isabelle 
NARDON, Adjoint ; 
Jacques DEPALLE, Joëlle ROCHE, Guy DACREMONT, Christophe VIAL, Mickaël LEFEVRE, 
conseillers. 
Absences et procuration : 
Clément RAMILLIEN, absent, a donné procuration à Laurent NODARI. 
Marie BERARD, absente. 
Secrétaire de séance : 
Mickaël LEFEVRE. 
Le quorum est atteint avec 9 membres présents. 
La séance est ouverte sous la présidence de Mme Sandrine MORIER. 
 
Ordre du jour de la séance : 

- Approbation des P.V. des séances du 18 Octobre et du 3 Novembre 2022. 
- Délibération pour valider les honoraires de l’architecte. 
- Délibération pour le reversement de la Taxe d’Aménagement à Vichy 

Communauté. 
- Délibération pour le compteur de la Salette. 
- Délibération pour la révision des loyers des logements communaux. 
- Délibération pour les indemnités kilométriques des agents communaux. 
- Délibération pour le nouveau site internet avec INTRA-MUROS. 
- Validation de l’animation de noël. 
- Validation pour les comptes du RPI. 

 
 La séance débute par l’ajout de motions à l’ordre du jour : Mme Le Maire fait part de sa 

volonté d’ajouter à l’ordre du jour la délibération sur la continuité de l’abonnement au logiciel 
de travail COSOLUS, ainsi qu’une validation des accords avec le SDE pour les travaux sur les 
candélabres et la validation des travaux à « La Vigne ». Enfin, il sera évoqué lors des questions 
diverses l’achat de fournitures (habits, gants…) pour l’employé communal. 

 
 Le Conseil Municipal est amené à voter pour l’approbation des PV des séances du 18 

Octobre et du 3 Novembre 2022. Vote à l’unanimité pour l’approbation du PV de la séance du 
18 Octobre 2022 ; et vote pour l’approbation du PV du 3 Novembre 2022 à 9 voix, Mme Le 
Maire s’étant abstenue. 
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 Délibération pour valider les honoraires de l’architecte : Le projet de délibération porte 
sur les honoraires de l’architecte à hauteur de 12 129,66€, qui va mettre en place une phase 
de travaux atteignant environ 69 000€ TTC, au lieu de 49.000€  à l’origine, la réouverture au 
public n’étant pas prévue dans le devis initial. 

Mme Le Maire fait part aux conseillers qu’elle s’est rendue avec Isabelle NARDON à la 
Sous-Préfecture afin d’aborder la question des 100 000€ de subvention accordée par celle-ci. 
La question se posait de savoir si cette subvention portant sur un montant estimé de travaux 
de 330 000€ serait perçue de la même façon s’il y avait  augmentation du montant de la phase 
1 de sécurisation. Mme La Sous-Préfète à dissocier les 3 phases de travaux et donc octroie la 
somme de 27 793€ pour un investissement total de 79 408€. Isabelle NARDON précise que 
pour les 2 autres phases de travaux il sera également octroyé 100 000€ de subvention par 
tranche de 330 000€, toujours avec accord des services concernés. Selon l’architecte la 
prochaine phase de sécurisation débuterait début Janvier 2023 par des appels d’offre pour les 
marchés. Projet de repasser les subv. sur la phase 1, pour soit 35% du montant il faudra donc 
aller chercher le reste des subv. auprès du Département et de Vichy Communauté. Mme Le 
Maire signale que nous pourrons avoir de l’aide pour la recherche de subv. sur la phase de 
79 000€, il faudra faire le comparatif avec l’intégration de l’Eglise dans le projet de Centre 
Bourg. L’Etat verse une enveloppe à la Préfecture pour les collectivités, d’où la subv de 
100 000€. L’inquiétude porte sur la question du maintien de cette subv car ce serait une 
grosse perte pour la commune. Selon Mme Le Maire tout va bien pour continuer les travaux 
sur l’Eglise. Alain BARRAUD souligne le fait qu’il paraîtrait plus intéressant de garder le 
budget de la commune pour l’entretien de la voirie plutôt que pour l’Eglise et de trouver un 
autre financement pour l’Eglise. Laurent NODARI pose la question de savoir si la commune a 
eu des subv pour le bâchage. Mme Le Maire répond que selon elle oui. Isabelle NARDON 
précise que selon Mme DUMONT nous n’avons pas eu de subv. Mme Le Maire campe sur sa 
position et certifie que oui nous avons reçu des subv pour cette partie de travaux. Isabelle 
NARDON sort le dossier de la Sous-Préfecture qui stipule qu’il manque des éléments pour 
cette subv, que le bâchage n’a pas été intégré dans les subv. Selon Mme le Maire tout doit être 
bon ! 
Joëlle ROCHE pose la question du suivi du bâchage qui serait nécessaire. Mme Le Maire 
précise que Mr LADEVIE doit venir vérifier la bâche et changer la partie dégradée. Alain 
BARRAUD émet son avis sur le fait que sur le projet de réfection de l’Eglise la population de la 
commune devrait pouvoir donner son orientation. Mme Le Maire souligne le fait que l’Etat 
accorde des subv sur les bâtiments non classés, qu’il est fait appel aux Bâtiments de France, et 
qu’il y existe un ensemble de décideurs pour les subv.. Pour Guy DACREMONT un appel à la 
population serait une bonne idée car c’est aussi l’Etat, et  l’avis de la population serait 
intéressant.  
Vote de la délibération pour le paiement des honoraires de l’architecte à l’unanimité.  
  

 Délibération pour le reversement de la Taxe d’Aménagement à Vichy Communauté : 
Mme Le Maire précise que pour les taxes, taxes foncières et autres, les taux sont définis au 
niveau local, pour Saint-Clément le taux est de 1%. Il est fait la demande aux collectivités de 
reverser la Taxe d’Aménagement à Vichy Communauté. C’est la règle, la Loi, donc on ne peut 
pas s’y soustraire.  La réflexion à Vichy Communauté pose sur le fait que beaucoup de 
communes ont encore un taux de 1% alors que d’autres sont à 3,5%. Il a été convenu que les 
communes pour 2022 versent 5% de leurs recettes d’investissement et 25% en 2023. 
Vote pour la délibération : 3 voix pour, 4 abstentions et 3 voix contre. 

 
 Délibération pour le compteur de la Salette : Jasmine BOUHIER, présidente de 

l’association de la Salette, précise qu’il existe actuellement un compteur dans La Chapelle qui 
est pris en charge par le diocèse (abonnement et consommation). La présidente de la Salette a 
fait un courrier précisant que le diocèse souhaiterait retirer le compteur de La Chapelle en 
demandant la possibilité à la commune de prendre en charge les consommations électriques, 
via un branchement sur le compteur de l’éclairage public. La tranchée et les frais de 
raccordement seraient pris en charge par l’association. Le conseil demande à vérifier la 
légalité de ce branchement et si il est possible émet un avis favorable. Vote à 9 voix pour et 1 
abstention, sous réserve de l’acceptation du SDE. 
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 Délibération pour la révision des loyers des logements communaux : Hausse des loyers 
des logements communaux en fonction de l’indexation normalement obligatoire mais non 
suivie par la commune. Isabelle NARDON qui a étudiée la question signale qu’il y a 4 loyers à 
réévaluer, 1 peut être indexé maintenant, de 300 à 310€, les 3 autres seulement à partir du 
15 Avril 2023 lors de la parution de l’indice au JO. Laurent NODARI souligne le fait qu’aucun 
loyer n’a jamais été indexé   ce qui est obligatoire tous les ans. Selon Isabelle NARDON les 
loyers de la commune sont aux environs de 3€/m2, or sur le secteur la moyenne basse est de 
5,80€/m2. Vote à l’unanimité pour la délibération. Mme Le Maire pose la question de 
l’appartement de l’auberge, il existe un bail commercial pour l’auberge et un bail pour 
l’appartement. Les conseillers verront cette question lors d’une séance ultérieure. 

 
 Délibération pour les indemnités kilométriques des agents communaux : Le Conseil avait 

évoqué lors de la séance précédente sa volonté d’indemniser les agents communaux obligés 
de prendre leur véhicule pour leur mission, il existe une réglementation pour appliquer une 
telle compensation selon le barème en vigueur. Vote à l’unanimité de la délibération. 

 
  Délibération pour le nouveau site internet avec INTRA-MUROS : Guy DACREMONT en 

charge du dossier précise que le site internet de la commune revient à 687 € ht par an, hors 
celui-ci se révèle être très compliqué à utiliser. INTRA-MUROS est utilisé par plusieurs 
communes environnantes qui en sont satisfaites, ce système coûterait 290€ht par an. En plus 
il dispose d’une application téléchargeable par tous ce qui facilite l’information. Vote à 
l’unanimité pour la délibération. 

 
 Validation de l’animation de noël : Isabelle NARDON signale que plusieurs personnes de 

la commune s’investissent en remplacement de l’Amicale Laïque, qui n’existe plus. Le 10 
Décembre il est prévu une animation pour les enfants et les habitants, en 2 temps : un temps 
de loisirs créatifs comme la confection de décoration pour le sapin de Noël et un temps de 
goûter et de rangement du matériel. Vers 16h30 les participants iraient de la Tour du Moulin 
vers le sapin pour le décorer, une chorale sera normalement présente ainsi qu’une vente au 
profit du RPI. Le Conseil souhaite soutenir une telle initiative par les moyens qu’il pourra 
mettre à disposition. La participation financière s’élèverait à une centaine d’euros, Mme Le 
Maire fait savoir qu’il est possible de prendre en charge cette somme. Vote à l’unanimité pour 
la validation de l’animation. 

 
  Validation pour les comptes du RPI : Laurent NODARI présente le fait que la commune 

de La Chabanne, membre du RPI, calcule sa participation aux frais sur un total de 32 semaines 
correspondant à la période scolaire soit une réversion de 8062,22€ pour Saint-Clément. Hors 
si on calcule le coût réel de la commune de Saint-Clément il avoisinerait les 13 000€ car le 
personnel scolaire travail pour l’école également pendant les périodes de vacances scolaires. 
L’école coûte environ 62 000€ par an à la commune. Pas de vote pour la validation car des 
discussions sont encore en cours avec la commune de La Chabanne. 

 
 Délibération sur la continuité de l’abonnement au logiciel de travail COSOLUS : Le logiciel 

COSOLUS est un outil de travail pour le secrétariat de la commune, concernant le travail au 
quotidien de la collectivité notamment l’état civil, le budget et autres. Cet abonnement s’élève 
à 1 407,95€ par an. Vote à l’unanimité pour la continuité de l’abonnement. 

 
 Validation des accords avec le SDE pour les travaux sur les candélabres : Ce dossier 

concerne la rénovation du parc public d’éclairage. Un souci porte sur 3 points d’éclairage qui 
sont sur le domaine privé (Giraud, la Jury et Carton) ce qui pose un problème de légalité et  
induit un coût pour le déplacement. Le SDE doit reprendre le devis car il est arrivé à son 
terme ceci dans les 2 semaines. Validation à l’unanimité en attente du devis. Laurent NODARI 
rappelle que le Conseil a demandé l’extinction de l’éclairage du lieu de la Salette pendant la 
semaine et souhaite savoir où en est ce point. Mme Le Maire répond qu’elle doit voir avec le 
SDE. 

 
 Dossier la Vigne : Alain BARRAUD annonce un devis pour un montant maximum de 800€ 

pour la pose d’une lice à 50cm du sol, les travaux étant réalisés par l’employé communal. Ces 
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travaux devraient empêcher les véhicules d’accéder à l’endroit tout en garantissant l’accès 
aux riverains et piétons sans dénaturer le site. L’arrêté pris garantit toute extraction. 

 
 Questions diverses : 

- Laurent NODARI demande si la date du prochain Conseil Municipal est bien le 20 
Décembre, et émet le souhait que les Conseils Municipaux se fassent plutôt les 
vendredis afin de permettre aux conseillers d’étudier les dossiers à l’ordre du jour 
pendant la semaine où ils peuvent se renseigner. Un étalement des Conseils est 
également demandé toutes les 3 semaines. 

- Guy DACREMONT et Mickaël LEFEVRE soulèvent aussi le fait que l’association qui 
gère la médiathèque et la maison des loisirs à Chatel Montagne souhaite trouver un 
autre lieu d’implantation. Une réflexion est menée afin de savoir si la commune 
peut les accueillir. 

- Isabelle NARDON signale avoir été  interpellée par plusieurs personnes concernant 
le  « Guguss » situé sur le domaine public, notamment sur le pont à l’entrée de la 
commune. Elle demande quelle solution trouver pour cela. Une rencontre avec la 
personne à l’initiative de ce « Guguss » devrait avoir lieu. 

 
 

 
 
Fin de la séance : toutes les questions portées à l’ordre du jour ayant été abordées la séance 
est levée à 22h26. Ainsi fait et délibéré le 23 Novembre 2022 et ont signés au registre les 
membres présents. 
 
 

Le secrétaire de séance       Le Maire 
Mickaël LEFEVRE       Sandrine MORIER 


